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On sait combien l’évaluation est un enjeu important pour les politiques du ministère
de l’Agriculture, mais les publications sur ce sujet sont peu fréquentes. C’est dire
l’intérêt de ce numéro 204-205 de la revue Économie et Prévision de la direction
générale du Trésor, publié fin décembre 2015 et consacré en totalité aux méthodes
d’évaluation.

Une  première  série  d’articles  présente  différentes  méthodes  de  mesures  micro-
économétriques de l’impact de politiques mises en œuvre, sans a priori sur le
comportement des personnes touchées. C’est d’ailleurs la raison pour laquelle ces
méthodes sont qualifiées « d’athéoriques ». Leur développement a été grandement
facilité par la disponibilité accrue de jeux de plus en plus riches de données
individuelles, sur l’analyse desquels elles reposent.

Si les méthodes structurelles (qui s’appuient sur une représentation explicite de
l’économie) peuvent être utilisées à la fois avant (ex ante) et après (ex post) la
mise en œuvre de la politique évaluée, les méthodes athéoriques sont de fait
réservées à l’évaluation ex post. Par analogie avec les essais cliniques dans le
domaine médical, la question se pose de mesurer l’impact de la mesure évaluée sur
une population donnée, par comparaison avec une population n’en bénéficiant pas.
Différentes méthodes sont alors discutées.

La deuxième partie de la revue pose la question de l’émergence d’une culture de
l’évaluation en France. L’exercice d’évaluation est en lui-même paradoxal : il doit
concilier rigueur scientifique et réponse à une commande précise (dans un délai
souvent restreint), s’appuyer sur une expertise pointue mais couvrant plusieurs
champs disciplinaires, faire appel à des méthodes quantitatives tout en utilisant
des  analyses  qualitatives,  etc.  La  pluridisciplinarité  des  équipes  peut  alors
améliorer la qualité des réflexions.

Si  elle  est  profondément  ancrée  dans  les  pays  anglo-saxons,  la  pratique  de
l’évaluation des politiques publiques peine à s’installer en France, ainsi qu’en
témoigne l’évolution des nombreuses structures plus ou moins pérennes au cours des
30 dernières années. Dans un contexte de contrainte budgétaire, la demande sociale
pour  une  évaluation  indépendante  des  politiques  s’accroît,  plaidant  pour  son
institutionnalisation.

https://www.veillecep.fr/2016/03/evaluation-des-politiques-publiques/
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